Nations Unies 


S/PV.3644 



Conseil de securite 

Cinquante et unieme annee 


3644e seance 

Mercredi 27 mars 1996, a 12 h 55 
New York 


Provisoire 


President : M. Legwaila . (Botswana) 

Membres : Allemagne. M. Eitel 

Chili. M. Somavla 

Chine . M. Wang Xuexian 

Egypte . M. Elaraby 

Etats-Unis d’Amerique . M. Inderfurth 

Federation de Russie. M. Fedotov 

France. M. Ladsous 

Guinee-Bissau . M. Queta 

Honduras. M. Rendon Barnica 

Indonesie. M. Wibisono 

Italie. M. Fulci 

Pologne. M. Wlosowicz 

Republique de Coree . M. Choi 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd. M. Plumbly 


Ordre du jour 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Application de la resolution 715 (1991) 

Lettre datee du 7 decembre 1995, adressee au President du Conseil de securite par le President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 661 (1990) concernant la situation entre Plraq et le 
Koweit (S/1995/1017) 


96-85332 (F) 

* 9685332 * 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 5 ais et 1* interpretation des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents ojficiels du Conseil de securite. Les 
rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies doivent etre 
indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de la date de publication, au 
Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau C-178. 



















Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3644e seance 
27 mars 1996 


La seance est ouverte a 12 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Application de la resolution 715 (1991) 

Lettre datee du 7 decembre 1995, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 661 (1990) concernant 
la situation entre l’lraq et le Kowei't 
(S/1995/1017) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis de la lettre datee 
du 7 decembre 1995 adressee au President du Conseil de 
securite par le President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 661 (1990) concernant la situation 
entre l’lraq et le Kowei't, document S/1995/1017. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/221, qui contient le texte d’un projet de 
resolution soumis par la France, FAllemagne, Lltalie, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd et 
les Etats-Unis d’Amerique. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Fulci (Italie) ( interpretation de 1’anglais) : En tant 
qu’auteur, Lltalie votera pour le projet de resolution, qui 
constitue Laboutissement d’un long processus, commence 
en 1991 avec la resolution 687 (1991), suivie la meme 
annee de la resolution 715 (1991). qui a ete mise en oeuvre 
par les Iraquiens en novembre 1993. 


Je voudrais avant tout remercier le President du Co¬ 
mite des sanctions, l'Ambassadeur Tono Eitel, de LAlle- 
magne, pom sa lettre du 7 decembre 1995 et pour l’elabo- 
ration du projet de resolution en collaboration avec la 
Commission speciale pour l’lraq et l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA). 

Lorsque l’lraq se conformera aux resolutions perti- 
nentes et reintegrera le systeme commercial international, le 
mecanisme de controle des exportations et des importations 
servira egalement les meilleurs interets de l'lraq en encoura- 
geant les autres Etats et entreprises a traiter avec lui. Apres 
Ladoption du projet de resolution, l’lraq ne devrait plus etre 
en mesure de fabriquer des armes de destruction massive ni 
de poursuivre des programmes entames dans le passe. En 
fait, ces procedures de surveillance des futures ventes ou 
fournitures a l’lraq par d'autres pays completent le systeme 
de controle et de verification des equipements a double 
usage qui existe deja en Iraq. Dans leur ensemble, ces 
procedures constitueront un systeme tres sophistique, dont 
la mise en oeuvre — avec la cooperation active du gouver- 
nement concerne — represente une innovation technologi- 
que sans precedent. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter la Commission speciale et l'AIEA pour Lexcellent 
travail qu’elles realisent en Iraq — souvent dans des condi¬ 
tions difficiles — en faveur de la paix et de la securite 
internationales. Le Gouvernement italien apprecie et appuie 
pleinement leurs efforts meritoires. 

La teneur du projet de resolution, que nous sommes 
sur le point d’adopter, est essentiellement technique, mais 
la cooperation que l’lraq peut apporter en vue de sa mise en 
oeuvre adequate aura un effet positif sur son image dans 
l’opinion publique internationale. 

L’Italie s’associe aux membres du Conseil pour de- 
mander au Gouvernement iraquien de cooperer pleinement 
a la mise en oeuvre du projet de resolution, une fois qu’il 
sera adopte, et de s’acquitter rapidement de ses autres 
obligations, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

M. Eitel (Allemagne) ( interpretation de l’anglais) : Le 
11 octobre 1991, le Conseil a adopte la resolution 715 
(1991). Au paragraphe 7 de cette resolution, le Conseil a 
prie le Comite cree par la resolution 661 (1990), la 
Commission speciale et le Directeur general de l'Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) de cooperer a 
la mise au point d’un mecanisme qui permet de controler a 
l’avenir toute vente ou fourniture a l'lraq par d'autres pays 
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d’articles pouvant etre utilises pour la production ou 
F acquisition d’armes interdites. A la suite de quoi, ces trois 
parties ont entrepris des efforts considerables pour 
s’acquitter de cette mission. La minutie de leur travail est 
attestee par le fait qu’il leur a fallu plus de quatre ans pour 
le mener a bien. La derniere etape a ete F adoption du 
mecanisme par le Comite cree au titre de la resolution 661 
(1990). Le 7 decembre 1995, j’ai, en ma qualite de Presi¬ 
dent du Comite, ete finalement en mesure de signer une 
lettre adressee au President du Conseil, dans laquelle les 
dispositions du mecanisme ont ete presentees a cet organe. 

Aujourd’hui, nous allons approuver le mecanisme et 
lui donner force contraignante, tel que cela est prevu au 
Chapitre VII de la Charte. Son but est d'empecher Femploi 
inapproprie d'articles importes legalement en Iraq a des fins 
illegales de production ou d'acquisition d’armes interdites. 
Cet objectif justifie les nouvelles obligations imposees a 
l’lraq et a d'autres Etats. Pour atteindre cet objectif, un 
systeme de notifications sera mis en place; des notifications 
prealables, et par l’lraq et par les Etats qui envisagent de 
fournir a l’lraq des articles a double usage, seront requises. 
Ces notifications seront assorties de la possibility d’une 
inspection de ces articles sur le site final de l’utilisateur. 
J’ai la certitude que la Commission speciale et l’Agence 
internationale de l’energie atomique fourniront les conseils 
et F assistance necessaires a la mise en oeuvre de ce meca¬ 
nisme. 

Le mecanisme viendra completer les autres elements 
de controle et de verification en cours. 11 ne s’agit pas d’un 
regime international d’octroi de licences, mais de la trans¬ 
mission d’informations. II remplira done son objectif de 
surveillance effective des activites liees aux armes inter¬ 
dites, sans toutefois porter atteinte au droit legitime de 
l’lraq d’importer ou d'exporter des articles a des fins non 
interdites. 

Le mecanisme entrera en application alors que les 
sanctions imposees a l'lraq seront encore en vigueur. II 
devra etre mis en oeuvre des que possible. Les sanctions 
permettent l'importation d’articles humanitaires 
— fournitures medicales, denrees alimentaires et autres 
articles essentiels a la satisfaction des besoins de la popu¬ 
lation civile — en Iraq. On trouve parmi ces elements des 
articles a double usage qui relevent de ce mecanisme; en 
consequence, le projet de resolution prevoit que F obligation 
de notifier de viendra effective pour tous les Etats a F excep¬ 
tion de l'lraq a compter de la date a laquelle le Secretaire 
general et le Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique feront savoir au Conseil que l’etat de 


preparation des Etats leur parait satisfaisant. S’agissant de 
l’lraq, cette obligation deviendra effective a une date con ve¬ 
nue entre la Commission speciale, le Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique et l’lraq, date 
qui ne doit pas aller au-dela de 60 jours a compter d'au¬ 
jourd’hui. 

Aussi importante que soit une application rapide, 
l’effet du mecanisme ne se fera pleinement sentir qu’apres 
la levee des sanctions. A dire vrai, la mise en oeuvre du 
mecanisme est un prealable a la levee des sanctions. 

Le fait que nous soyons en mesure d’adopter le meca¬ 
nisme aujourd’hui est un succes auquel beaucoup ont 
contribue. Ma delegation a coordonne les efforts realises 
pour atteindre cet objectif, mais nous aurions echoue sans 
le soutien et l'approche constructive et cooperative de 
beaucoup d'autres, et je les en remercie. Mes remerciements 
s’adressent en particulier a la Commission speciale des 
Nations Unies et a l’Agence internationale de l’energie 
atomique, qui ont mis en place les fondements de ce meca¬ 
nisme. Je suis reconnaissant aux membres du Comite cree 
par la resolution 661 (1990), et en particulier aux membres 
du Conseil et — je le souligne — a leurs experts, qui, apres 
de longues discussions, ont trouve les solutions qui nous 
permettent d’agir aujourd'hui. 

J'espere que Fadoption de ce projet de resolution sera 
un autre pas en avant vers la creation des conditions d’une 
paix durable dans la region. L'Allemagne votera done pour 
le projet de resolution. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe ) ; Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour se prononcer 
sur un projet de resolution — content! dans le document 
S/1996/221 — qui etablirait un mecanisme pour controler 
les importations et les exportations iraquiennes, confor- 
mement au paragraphe 7 de la resolution 715 (1991), qui 
faisait appel a la cooperation entre le Comite des sanctions 
cree aux termes de la resolution 661 (1990), la Commission 
speciale et l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) aux fins de F elaboration des dispositions neces¬ 
saires. 

La delegation egyptienne rend hommage au Comite 
des sanctions preside par l’Ambassadeur Eitel, a la 
Commission speciale et a l'AIEA pour les efforts qu'ils ont 
deployes a travers une serie de reunions et de consultations, 
pour elaborer un projet de resolution. Ces efforts se sont 
concretises dans un rapport (S/1995/1017) soumis au 
Conseil de securite en decembre 1995 et qui, a son tour, a 
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donne lieu, au sein du Conseil, a d’intenses consultations 
visant a faire droit aux preoccupations de toutes les dele¬ 
gations. 

Neanmoins, ma delegation souhaite reaffirmer un 
certain nombre de points. Tout d’abord, aucune disposition 
du projet de resolution ne doit porter atteinte a la souverai- 
nete et a l’integrite territoriale de l’lraq. Les dispositions du 
paragraphe 5 du projet de resolution ne doivent pas empe- 
cher l’lraq d’exercer son droit legitime d’importer ou 
d’exporter, a des fins non interdites, les articles et la tech¬ 
nologic necessaires a son developpement economique et 
social. 

Deuxiemement, bien que ce nouveau mecanisme 
permettrait de controler les importations et les exportations 
par l’lraq d’equipements a double usage apres la levee des 
sanctions, nous croyons comprendre que ce regime doit etre 
mis en place a mesure que cette phase approche. Dans ce 
contexte, nous esperons que l’lraq creera les conditions et 
le climat necessaires a la realisation de cet objectif, au 
moyen d’une pleine cooperation avec la Commission spe- 
ciale etablie pour superviser F elimination de toutes les 
armes iraquiennes de destruction massive, et de la fourni- 
ture, des que possible, de Finformation complete, generate 
et finale concernant tous les elements de ses programmes 
interdits. 

Troisiemement, bien que Fetablissement de ce nouveau 
mecanisme equivaut en fait au renforcement du regime 
actuel cree aux termes des sections C et F de la resolution 
687 (1991), visant a garantir que l’lraq n’acquiert pas 
d'equipements interdits par cette resolution, le concept est 
sans precedent pour le Conseil de securite en ce sens 
qu’aucune limite de temps specifique n’est fixee pour le 
nouveau mecanisme. C’est la une question qui preoccupe la 
delegation egyptienne. 

Quatriemement, le mecanisme approuve par le projet 
de resolution, tel qu’il figure au paragraphe 3, est expres- 
sement et clairement sans prejudice des accords ou regimes 
internationaux ou regionaux de non-proliferation existants 
ou futurs, y compris les arrangements que vise la resolution 
687 (1991). A cet egard, ma delegation tient a reaffirmer 
expressement que ces arrangements sont ceux qui sont 
mentionnes au paragraphe 14 de la resolution 687 (1991), 
qui prevoit clairement que les mesures que doit prendre 
l’lraq en application de cette resolution, concernant l’elimi- 
nation des armes de destruction massive, s'inscrivent dans 
une demarche dont les objectifs sont de creer au Moyen- 
Orient une zone exempte d’armes de destruction massive. 


Cinquiemement, FIraq a accepte la resolution 715 
(1991) du Conseil de securite, qui prevoit la mise au point 
d’un mecanisme de controle des importations et des expor¬ 
tations de l’lraq. Lorsqu'elle a pris la decision d’appuyer ce 
projet de resolution, la delegation egyptienne a tenu compte 
de cette position de FIraq, bien que ce nouveau mecanisme 
impose de nouvelles obligations sans precedent pour les 
Etats et leurs institutions nationales. 

Vu ce qui precede, ma delegation votera pour le projet 
de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de l’anglais) : 
Ma delegation a examine attentivement le projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis aujourd’hui concernant la 
mise au point d’un mecanisme de controle des exportations 
et des importations touchant le controle et la verification du 
respect de Fengagement pris par FIraq de ne pas acquerir 
a nouveau la capacite de se doter d’armes interdites aux 
termes des resolutions du Conseil de securite. Nous esti- 
mons done que ce mecanisme cree aux termes de la resolu¬ 
tion 715 (1991) est crucial si l’on veut recueillir des don- 
nees pertinentes permettant de s’assurer que les engage¬ 
ments pris par FIraq de ne pas remettre sur pied des pro¬ 
grammes relatifs aux armes interdites se traduisent par des 
actes. Dans cet ordre d’idees, nous estimons que la mise en 
oeuvre inconditionnelle et le respect de ce mecanisme sont 
une condition prealable fondamentale a toute decision que 
pourrait prendre le Conseil de securite en vue de reduire ou 
de lever les sanctions applicables aux articles vises dans les 
resolutions et les plans pertinents. 

La delegation indonesienne accorde une grande impor¬ 
tance a Fadoption d’une resolution qui precise clairement 
les modalites du mecanisme de controle des exportations et 
des importations et la fa£on dont il sera applique. A cet 
egard, par consequent, ma delegation souhaite reiterer que 
F objectif de la mise en place de ce mecanisme est de 
concevoir un systeme qui rassemble en temps voulu les 
informations fournies par les Etats ou se trouvent des 
societes qui envisagent de vendre ou de fournir a FIraq des 
articles vises par ce mecanisme. 

Nous soutenons l’idee que ce mecanisme de controle 
des exportations et des importations n'est pas un regime 
international d’oetroi de licences et qu’il ne doit pas porter 
atteinte au droit legitime qu’a FIraq d’importer ou d’ex¬ 
porter a des fins non interdites les articles et la technologie 
qui sont necessaires a son developpement economique et 
social. A cet egard, nous souhaitons insister egalement sur 
le fait qu’il faudra faire tous les efforts possibles pour 
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veiller a ce que les dispositions de ce mecanisme soient 
systematiquement appliquees sans prejudice des accords ou 
regimes internationaux ou regionaux de non-proliferation 
existants ou futurs. 

Ma delegation est fermement convaincue que le succes 
final de ce projet de resolution dependra en grande partie 
des efforts resolus que feront les parties interessees pour se 
conformer aux obligations et aux responsabilites imposees 
par les mecanismes. C’est pourquoi nous demandons ins- 
tamment a toutes les parties de s’abstenir de participer a 
toutes activites visant a contourner ce mecanisme de 
controle des exportations et des importations. Pour ce faire, 
ma delegation estime qu’un esprit de cooperation doit 
regner entre tous les Etats, les organisations internationales, 
la Commission speciale, 1’Agence internationale de l’energie 
atomique et le Comite cree en vertu de la resolution 661 
(1990). 

Nous pensons en outre que ce mecanisme de controle 
des exportations et des importations devrait etre suffi- 
samment souple pour s’adapter aux circonstances chan- 
geantes. A cet egard, nous insistons sur la tache importante 
qui a ete confiee au Conseil aux termes du paragraphe 9 du 
projet de resolution, selon lequel ce mecanisme serait 
reexamine en fonction de 1’evolution de la situation et 
pourrait etre modifie, une fois que les Etats interesses 
auront ete dument consultes. Pour contribuer a cette impor¬ 
tante tache, nous demandons au Secretaire general et au 
Directeur general de FAgence internationale de l’energie 
atomique de fournir au Conseil un rapport de situation 
periodique unifie tous les six mois. 

Ma delegation soutient dans Fensemble les dispositions 
contenues dans le projet de resolution concernant la mise en 
place de procedures destinees a surveiller la fa£on dont 
l’lraq respecte le mecanisme de controle des exportations et 
des importations. Ma delegation estime que les procedures 
prevues par ce mecanisme sont justes et equilibrees. De 
meme, nous sommes certains que ce projet de resolution 
identifie et aborde correctement les questions et les preoccu¬ 
pations majeures liees a ce probleme complexe. 

Compte tenu de ce qui precede, ma delegation votera 
pour le projet de resolution. Nous pensons que non seule- 
ment il renforcera le systeme de verification actuel, mais 
qu’il permettra egalement de renforcer les capacites qu’a le 
Conseil de verifier si l’lraq se conforme bien a ses dispo¬ 
sitions, notamment en ce qui concerne les programmes 
relatifs aux armes interdites. En consequence, ma delegation 
est d’avis que le Conseil sera effectivement mieux a meme 
d’evaluer avec precision la determination de l'lraq de mettre 


en oeuvre les mesures imposees par les resolutions pertinen- 
tes du Conseil de securite. 

Si Fon etablit que l'lraq se conforme reellement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en particular 
a la resolution 687 (1991), ma delegation est fermement 
convaincue qu’il est extremement important que le Conseil 
reexamine alors sans autre retard toutes les sanctions impo¬ 
sees a l’lraq par le Conseil, pour que les dures epreuves 
infligees a son peuple puissent enfin prendre fin. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution qui figure 
dans le document S/1996/221. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Chine, Egypte, France, Allemagne, 

Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, 

Republique de Coree, Federation de Russie, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d'Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1051 (1996). 

Je donne maintenant la parole aux representants qui 
souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de 1’anglais) : Avec ce vote unanime, le Conseil souligne 
a nouveau la foi totale qu’il place dans la Commission 
speciale des Nations Unies. Celle-ci a ete creee par le 
Conseil et il nous incombe de nous assurer qu'elle dispose 
de toutes les ressources dont elle a besoin pour realiser son 
objectif, qui est essentiel a la paix et a la securite futures de 
la region. 

Je voudrais saluer le travail laborieux realise par la 
Commission speciale et F Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) pour mettre au point ce mecanisme. Elies 
ont reuni des experts d’un certain nombre de pays, y com- 
pris les membres permanents du Conseil, et n’ont epargne 
aucun effort pour expliquer a ces experts toutes les conside¬ 
rations dont il fallait tenir compte dans la conception de ce 
mecanisme. Elies ont patiemment repondu a toutes les 
questions et a toutes les preoccupations formulees par les 
Etats au cours de ce processus de deux ans et en ont pris 
dument note. En fait, tous les Etats qui ont participe au long 
processus de consultation de la Commission speciale et de 


5 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3644e seance 
27 mars 1996 


l'AIEA doivent se considerer comme les coauteurs de ce 
mecanisme. 

Nous savons que la Commission speciale et l’AIEA 
poursuivront ce processus de consultation et qu’elles four- 
niront rapidement aux Etats les informations necessaires a 
F application des nouvelles modalites de rapport. Nous 
faisons toute confiance a ces deux organes qui decideront 
du moment auquel les Etats pourront proceder a la mise en 
oeuvre effective du mecanisme. 

Le mecanisme a ete impose par la resolution 715 
(1991) du Conseil de securite afin de faire partie integrante 
du regime actuel de controle etabli par cette resolution. 11 
aidera immediatement la Commission speciale a surveiller 
le faible volume des importations actuelles vers l’lraq qui 
comprennent certains articles a double usage. A plus long 
terme, le mecanisme sera essentiel si un jour le Conseil 
devait etre convaincu d’une chose dont nous doutons encore 
beaucoup, a savoir de l’engagement de l’lraq de ne pas 
mettre a nouveau au point des armes de destruction mas¬ 
sive. A cet egard, cette mesure tres technique est une 
condition prealable a la levee des sanctions. Mais la seule 
mesure qui nous rapprochera veritablement de la levee des 
sanctions sera une nouvelle attitude de cooperation de la 
part de l’lraq avec l’AIEA, la Commission speciale et le 
Conseil en vue de remplir toutes les obligations de l’lraq. 

M. Ladsous (France) : La delegation fran£aise, qui a 
participe activement aux travaux preparatoires a l’elabo- 
ration du projet de resolution, a apporte son soutien au texte 
qui vient d’etre adopte a l’unanimite par notre Conseil. II 
s’agit, en effet, d’un instrument indispensable du controle a 
long terme des biens et des technologies a double usage en 
Iraq lorsque le regime actuel de sanctions aura pu etre leve. 
II etait a cet egard important qu’un dispositif regissant les 
importations et les exportations de ces biens fut adopte 
prealablement a 1’ application du paragraphe 22 de la resolu¬ 
tion 687 (1991). 

Je m’associe naturellement aux remerciements qui ont 
ete adresses a 1’ Ambassadeur d’Allemagne, en sa qualite de 
President du Comite institue par la resolution 661 (1990) 
ainsi qu’aux responsables de l’Agence internationale de 
l’energie atomique et de la Commission speciale pour le 
travail qu’ils ont effectue dans le cadre de la preparation de 
ce projet de resolution. 

M. Plumbly (Royaume-Uni) (interpretation de I’an- 
glais) : Nous nous felicitons de F adoption de cette resolu¬ 
tion, qui conclut avec succes de nombreux mois — en fait 
des annees de travail — pom concevoir et approuver un 


mecanisme de controle des importations et des exportations 
pour l’lraq, conformement a la resolution 715 (1991) du 
Conseil de securite. Les efforts deployes par la Commission 
speciale, l'Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA), et la delegation et l'Ambassadeur de l’Allemagne 
qui presidait le Comite des sanctions pom realiser cet 
objectif sont particulierement dignes d’eloges. 

De recents rapports de la Commission speciale mon- 
trent qu’il est essentiel de continuer d’etre vigilants pour ce 
qui est des tentatives faites par l’lraq visant a se procurer 
ou a fabriquer des armes de destruction massive. Le meca¬ 
nisme de controle des exportations et des importations est 
un outil important dans ce processus : il permettra a la 
Commission speciale et a l’AIEA de controler les articles a 
double usage et les technologies deja importes en Iraq. Cela 
aura une importance accrue si les discussions sur F applica¬ 
tion de la resolution 986 (1995) du Conseil de securite sont 
fructueuses, etant donne qu’elles entraineront un flux plus 
important de marchandises en Iraq. 

Nous croyons fermement que le delai de 60 jours fixe 
pour la mise en oeuvre du mecanisme par l’lraq doit etre 
scrupuleusement respecte. Nous esperons egalement beau- 
coup que tous les Etats Membres oeuvreront activement 
avec la Commission speciale et l'AIEA pour que le meca¬ 
nisme prenne effet, dans son ensemble, des que possible. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La resolution qui vient d'etre adoptee est le resultat 
de nombreux mois de travail consacres au projet de resolu¬ 
tion, ce qui nous a permis de l'ameliorer sensiblement. Le 
caractere du mecanisme de controle des exportations et des 
importations visant exclusivement a fournir une notification 
prealable a ete renforce et reaffirme qu’il ne doit pas porter 
prejudice a d'autres regimes de non-proliferation; en d'au- 
tres termes, il ne cree pas de precedents. 

Nous aimerions appeler F attention tout parti¬ 
culierement sur l'obligation de la Commission speciale des 
Nations Unies de fournir, dans un bref delai, l’information 
necessaire a F adoption, au niveau national, de mesures 
appropriees pom mettre en oeuvre le mecanisme. Il importe 
egalement que la resolution fixe le delai — l'intervalle qui 
doit exister entre son adoption et le moment ou le Secretaire 
general recoit F information des membres du Conseil et 
d’autres Etats interesses — necessaire a Fadoption, au 
niveau national, des mesures preparatoires visant a assurer 
le fonctionnement effectif du mecanisme; le paragraphe 7 
du dispositif fait allusion a cela. 
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Compte tenu de toutes les circonstances et, en parti- 
culier, de l’importance de la creation des conditions prea¬ 
mbles necessaires a l’allegement ou a la levee des sanctions 
contre l'lraq. dans le contexte de l’application par l’lraq des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, nous avons 
estime pouvoir voter pour le projet de resolution. En meme 
temps, nous croyons, maintenant que les documents relatifs 
au mecanisme ont ete approuves. que les mesures appro- 
priees de mise en oeuvre devront etre mises au point et que 
ces mesures devront tenir compte des preoccupations bien 
connues qui ont ete exprimees au cours du processus d'ap¬ 
probation du projet de resolution. 

En particular, la Federation de Russie croit qu’il 
importe de mettre au point et d’arreter definitivement le 
systeme et la procedure necessaires a la compilation et a la 
transmission des notifications : garanties relatives a la 
preservation des secrets commerciaux dans le processus de 
notification; precisions sur la competence et le systeme 
d’interaction des organes fondamentaux fonctionnant dans 
le cadre du regime et systeme qui permettra leur interaction; 
et procedure de reexamen du mecanisme et des documents. 

Nous comprenons que chaque gouvernement doit, lui- 
meme, determiner quelles sont les mesures qu’il doit pren¬ 
dre pour s'acquitter de ses obligations, conformement au 
regime en vigueur dans son pays. En meme temps, nous 
croyons qu’une plus grande clarte en ce qui concerne les 
dates limites, la forme, la teneur et les modalites de trans¬ 
mission des notifications des livraisons renforcerait l’effi- 
cacite du mecanisme. 

Nous nous posons encore de graves questions au sujet 
du paragraphe 29 du mecanisme, concernant les differences 
pouvant exister entre les fournisseurs et la Commission 
speciale. II est indispensable d’eviter fapparition de situa¬ 
tions ou le mecanisme pourrait devenir Fembryon d’une 
politique de deux poids deux mesures. A cet egard, il serait 
utile que dans les cas ou la Commission speciale estime que 
des livraisons de n’importe quel Etat a l’lraq ne peuvent pas 
etre effectuees parce qu’elles excedent les besoins legitimes 
de l’lraq, la Commission speciale presente a 


l'Etat fournisseur l’information relative aux livraisons de 
cette categorie particuliere de marchandises par d’autres 
pays. 

II semble peut-etre que nous attachions une importance 
excessive aux details du mecanisme; mais, comme le dit le 
proverbe, c’est dans les details que se cache le demon. 
L’experience acquise par d’autres instances internationales 
de controle des exportations montre que ce sont les proce¬ 
dures specifiques qui determinent le content! et l'efficacite 
d’un regime. 

Compte tenu de ce qui a ete dit, la delegation russe 
attache une grande importance a la tenue, par la Commis¬ 
sion speciale, d’une reunion d’information a New York pour 
les experts des Etats interesses par la mise en oeuvre effec¬ 
tive du regime de controle des exportations. Nous croyons 
que cette reunion, tenue avec la participation de represen- 
tants des departements des gouvernements interesses dans 
les differents pays, permettrait de preciser et eventuellement 
d’eliminer les preoccupations existantes ; tenir compte de 
ces preoccupations permettrait aux Etats de mieux se prepa¬ 
rer a la mise en oeuvre effective du mecanisme. 

Nous croyons que le mecanisme est une condition 
prealable importante pour la levee des sanctions et que, en 
pratique, il ne pourra etre mis en vigueur que lorsque l’lraq 
commencera a importer des articles et des technologies a 
double usage, c’est-a-dire apres la levee des sanctions. 
L'adoption de la resolution n’est que le debut du processus. 
Nous esperons que la bonne volonte dont nous avons fait 
preuve aujourd’hui et notre approche constructive seront 
dument appreciees. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Il n’y a 
plus d’orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a l’ordre 
du jour. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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